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Autonome de Solidarité Laïque de Paris



62 boulevard Garibaldi

75015 PARIS

AUTONOME DE SOLIDARITE LAÏQUE DE PARIS

REGLEMENT INTERIEUR

En application de l'article 24 des statuts de l'Autonome de Solidarité de Paris, l'Assemblée Générale du 25 mars 2015 a approuvé, sur proposition du Conseil d'Administration, le présent règlement intérieur qui oblige les adhérents au même titre que les statuts.

I – DES ADHESIONS

I 1- Toute personne qui demande à adhérer à l’Autonome de Solidarité Laïque ne doit préalablement justifier qu'elle remplit les conditions statutaires d'admission (article 7 des statuts). Cette admission correspond à la souscription à l’offre commune de protection des risques du métier proposée par la FAS, l’USU, la MAIF et les ASL.

I-2- Tout cas particulier de demande d’adhésion sera examiné par le Bureau puis soumis pour avis, à la  F.A.S. avant décision du CA.

I-3- Si un adhérent vient à cesser de remplir les conditions d'adhésion, il perd la qualité d'adhérent. L’ASL doit en informer immédiatement la FAS.

I-4- L’Autonome de Solidarité Laïque est habilitée à recevoir les adhésions de membres retraités ou honoraires qui ne bénéficieront que des interventions associatives départementales. Ceux-ci ne bénéficient que de l’offre solidaire proposée par l’ASL. Les retraités, militants de l’ASL peuvent accéder à l’Offre Métiers de l’Education, dans son intégralité

II - DES INTERVENTIONS 

L’Autonome de Solidarité Laïque s’intéresse uniquement, et à la demande des adhérents, aux affaires extérieures au domaine administratif ou syndical survenues dans l’exercice ou à l’occasion de leurs fonctions professionnelles. Toutefois dans le cadre d’application de protocoles signés avec des organisations syndicales, des affaires relevant du domaine administratif peuvent être étudiées sur demande desdites organisations syndicales.
II-1- litiges avec des tiers (accompagnement)

(à l’exclusion des affaires d’indignité)

Ils sont constitués par les problèmes de défense de l'honneur et de la considération des membres de

 l' AUTONOME DE SOLIDARITE LAIQUE. Ces affaires relèvent de l’accompagnement départemental. Trois phases peuvent être retenues :

· Première phase : accueil, écoute, recherche d’une solution amiable.

· Deuxième phase : nécessité de l’avis d’un juriste : consultation de l’avocat conseil départemental

· Troisième phase : nécessité d’une intervention judiciaire : mise en route de la PJ professionnelle dans le cadre assuranciel (voir guide « protection juridique »).

II-1-1- A la demande de l’adhérent, un dossier est ouvert par l’ASL qui vérifie que l’affaire entre bien dans le cadre statutaire et contractuel. Toutes les informations sont saisies par l’ASL dans ILIAD.
II-1-2- L'Autonome de Solidarité Laïque, agissant dans le cadre contractuel, ne peut s'engager qu'en toute connaissance de cause. Elle doit s’appuyer sur des renseignements complets et loyaux. Dans le cas où les renseignements ont été sciemment altérés ou dissimulés, un appui accordé précédemment peut être retiré par l’ASL, la FAS ou les assureurs selon le degré d’évolution du dossier.

II-1-4- L'appui de l'Autonome de Solidarité Laïque vise à favoriser des procédures de conciliation. Une action judiciaire peut éventuellement être initiée. 

II-1-5- L'adhérent ayant reçu l'appui pour son dossier accepte les directives étudiées avec sa collaboration. En cas de désaccord dans la prise en charge d’un dossier, il peut faire appel à l’arbitrage prévu dans le contrat.

II-1-6- En cas d'action judiciaire, le financement est conforme aux clauses du contrat assuranciel. En aucun cas, il ne peut se compléter du remboursement des amendes qui seraient infligées à un adhérent poursuivi, ce remboursement étant interdit par la loi.

II-1-8- En cas d'affaire opposant deux adhérents, l'Autonome de Solidarité Laïque propose une médiation. En cas d’échec, le dossier sera traité selon les modalités prévues au contrat 

II-1-9- Dans le cas où une action judiciaire est engagée, c’est l’organisme assureur de protection juridique professionnelle (USU et en co-assurance USU-MAIF) qui porte le dossier. L'Autonome de Solidarité Laïque lui transmet sans délais les informations et les justificatifs indispensables à la prise en charge des frais engagés conformément au contrat. Un numéro de téléphone dédié est mis à la  disposition des militants des Autonomes de Solidarité Laïques pour toute information nécessaire à la bonne coordination des dossiers.

II-1-10 – le cas échéant, le président de l’ASL prend contact avec les services juridiques du rectorat dans le cadre de l’application de la convention signée en juillet 2006 sur la protection des fonctionnaires adhérents des ASL, en utilisant la fiche de liaison destinée à cet effet.

II-2- AFFAIRES D’INDIGNITE : 

(MOEURS, DROGUE, MALVERSATION, VIOLENCES CARACTERISEES ET REPETEES)

Lorsqu’un adhérent est mis en examen dans une affaire d’indignité, l’ASL, s’appuyant sur le principe de la présomption d’innocence, lui apporte l’accompagnement nécessaire pour organiser sa défense.

En cas d’appel du jugement, des dispositions analogues à celles stipulées ci-dessus seront appliquées, après accord préalable de l’entité assurancielle.

II-3- secours exceptionnels 

II-3-1- Les demandes ne peuvent concerner que les infortunes imprévisibles et générant une détresse financière exceptionnelle. Elles sont examinées par le Bureau. 

II-3-2- Les adhérents doivent selon l'usage se prémunir contre tout sinistre par des contrats d'assurance aussi complets que possible : dans le cas d’un sinistre en relation avec la profession, l'Autonome de Solidarité Laïque pourra exceptionnellement intervenir en Solidarité pour combler tout ou partie du montant des dommages restant à leur charge.

II-3-3- La possibilité d'appel à l'Autonome de Solidarité Laïque concerne aussi les retraités à jour du versement de leur cotisation.

II-3-4- Dans le cas impliquant une gêne importante mais momentanée et susceptible d'être surmontée, l’ASL pourra contacter la CASDEN dans le cadre de l’application du protocole.

II-3-5- Les demandes d'aides devront, outre l'exposé sincère et complet de la situation de l'adhérent, s'accompagner des justificatifs nécessaires. De plus, dans tous les cas, il sera conseillé d'adresser aussi une demande d'intervention à d'autres organismes départementaux (syndicaux, mutualistes, professionnels, administratifs) dont les participations seront signalées à l'Autonome de Solidarité Laïque.

II-3-6- Les aides accordées ne peuvent que constituer des cas d'espèces dont il ne sera pas possible de se prévaloir pour des situations apparemment analogues. Leur attribution relève uniquement du Bureau de l'Autonome de Solidarité Laïque.

II-3-7- Afin de rendre plus importante une intervention en cas de détresse, l'Autonome de Solidarité Laïque pourra faire appel à la Fédération des Autonomes de Solidarité pour une aide complémentaire.

II-4- DOMMAGES MATERIELS SUBIS PAR L'ADHERENT

(Au cours d'une activité professionnelle sans tiers connu).

En cas de détérioration accidentelle par l'adhérent lui-même ou par un tiers non identifié d'objets personnels utilisés à des fins pédagogiques, l'éventualité d'une intervention non automatique peut être décidée par le Bureau.

II-5- VOLS

II-5-1- Les vols d'espèces ou d'autres cotisations (coopérative, voyage scolaire,…) ne peuvent pas faire l'objet d'une intervention de l'Autonome de Solidarité Laïque (s'adresser à l’assurance de l'organisme qui a demandé la collecte). Dans cert
II-5-2- En cas de vol de matériel personnel, une aide exceptionnelle, ponctuelle et partielle peut être accordée par l'Autonome de Solidarité Laïque. La demande formulée par l'adhérent sera accompagnée de justificatifs (factures et décomptes des organismes d'assurances sollicités en priorité), de témoignages, d'une attestation de dépôt de plainte. En aucun cas, l'intervention ne pourra excéder une somme fixée annuellement par le Bureau.

II-6- CONSEIL JURIDIQUE 

(d’ordre privé)

Une consultation juridique pour affaire d'ordre privé peut être accordée à ses adhérents par l'Autonome de Solidarité Laïque, selon les modalités définies par le Conseil d'administration départemental. Cette consultation ne les engage pas à confier leurs intérêts à l'Avocat de l'Autonome de Solidarité Laïque. Celle-ci n'est pas davantage engagée ès qualités.

II-7- SERVICE DE DOCUMENTATION

En liaison constante avec le service d’informations et d’études de la Fédération des Autonomes de Solidarité, l’Autonome de Solidarité Laïque prodiguera à ses adhérents des conseils ou directives sur des problèmes d'ordre professionnel dont ils l'auraient saisie, et leur communiquera les Textes Administratifs et la Jurisprudence demandés. L’Autonome de Solidarité Laïque peut à tout moment consulter sur le site Internet de la FAS le module GED (gestion électronique des documents) qui met en ligne une grande partie de ces informations.

II-8- AP – MP – RC/D -R-.

II-9-1 Les adhérents, souscripteurs du contrat « Offre Métiers de l’Education », bénéficient de l’intégralité des prestations dudit contrat.

II-9-2- Les déclarations reçues par l'Autonome de Solidarité Laïque seront immédiatement enregistrées par date de réception avec mention de la date des faits, et transmise par le logiciel ILIAD à l’entité assurancielle compétente qui prendra le relais. Toutes informations concernant l’évolution du dossier seront consultables sur le logiciel ILIAD.

 II-9-3- Les archives des dossiers sont conservées à l’Autonome de Solidarité Laïque selon les directives qui lui sont transmises par circulaire. 

III - DE L'ADHESION A LA F.A.S., 

A L’U.S.U. ET AU G.I.E. DES A.S.L.

III -1 – Pour apporter le meilleur soutien à ses adhérents, l’ASL 75 adhère à la FAS, à l’USU et au GIE des AS ce qui l’engage à respecter les statuts et règlements intérieurs de ces entités. Elle s’engage à promouvoir le contrat de protection des risques du métier. 

III-2- Par son adhésion à la FAS, l’ASL 75 s’engage à mettre en application au niveau départemental tous les protocoles et les conventions signés au niveau national, en particulier les accords avec :

· Le ministère de l’EN (déclinaison départementale : avec le rectorat) : protection des fonctionnaires, aide à la formation (IUFM) ;

· La MAIF : aspects assuranciels et de formation ;

· La MGEN : dossiers LD et soutien psychologique ;

· La MAE : contrat collectif d’établissement ;

· La CASDEN : aides financières

· Les syndicats (SE-UNSA, SNUipp, SNLC, SNETAA, SNPDEN,…);

· Les associations de parents d’élèves (FCPE, PEEP,…) ;

III-4- Par son adhésion au GIE, l’ASL 75 a acquis des parts sociales. Sa cotisation est constituée d’un premier appel, en début d’exercice, calculé selon le nombre d’adhérents, complété en fin d’exercice par une régularisation lors de la clôture des comptes. Les appels de fonds du GIE sont versés aux dates fixées par cet organisme.

IV – DES RESSOURCES

IV – 1 - Chaque année, le trésorier propose au Conseil d’administration un budget prévisionnel pour l’exercice suivant. Ce budget est soumis à l’adoption de l’Assemblée Générale. Il est alors transmis à la Fédération des Autonomes de Solidarité qui charge la commission mixte de mutualisation de fixer la part appelée par adhérent pour l’ensemble des ASL. Cet appel permet d’allouer à chaque ASL les ressources nécessaires à son fonctionnement tel que le budget prévisionnel l’a défini dans les limites des cotisations collectées nationalement.

IV-2 - La dotation allouée par la FAS sur avis de la CMM est versée dès réception par la FAS des parts associatives. 

V – DE L’ADMINISTRATION

V-1- l’Assemblée générale se réunit au moins une fois par an avant le 31 mars. L’ordre du jour est fixé par le Conseil d’administration. Toute question particulière devra être présentée par les adhérents au moins 45 jours avant la date à laquelle se tiendra l'Assemblée Générale.

V-2- Les Administrateurs étant renouvelables par tiers, les années impaires, le CA organisera le vote lors de l'Assemblée Générale. L'appel de candidatures se fera 45 jours avant la date fixée par

 l' Assemblée Générale selon les modalités suivantes : 

· E-mailing

· page départementale du site Internet 

· …

Sont électeurs les adhérents présents à l'Assemblée Générale et ceux ayant fait usage de leur droit de vote par correspondance. 

V-3 Les candidats sont élus au premier tour à la majorité absolue des présents et des électeurs ayant fait usage de leur droit de vote par correspondance et au second à la majorité relative des suffrages exprimés par les électeurs présents à l’Assemblée générale. En cas d'égalité de suffrages, l'élection est acquise au plus âgé.

V-4- Avant l'Assemblée Générale, le CA désigne une commission des opérations électorales. A l'issue du dépouillement, un procès-verbal est établi et signé par tous les commissaires. Les résultats sont proclamés à l'issue de l'Assemblée Générale.

V-5- Le Conseil d’Administration se réunit au moins quatre fois par an. Il présente solidairement le rapport d’activité et le rapport financier devant l’Assemblée Générale.

Il désigne les délégués :

· aux A.G. : F.A.S. et du G.I.E. des A.S.

· aux Congrès et colloques organisés par la  F.A.S.

· aux Régionales organisées par les ASL ;

· aux inter académiques organisées par la FAS ;

· aux stages de formation

· et à toute autre réunion nationale, régionale et départementale.

V-6 - Le Bureau se réunit au moins une fois par trimestre pour examen des problèmes qui lui sont soumis. Motions et décisions qui relèvent de sa compétence sont adoptées à la majorité des membres présents. Afin d'améliorer la qualité et l'efficacité du fonctionnement de l'association et dans le but d'assurer une collaboration effective entre ses responsables, l'ensemble des tâches dévolues au Bureau peut être réparti de façon précise et judicieuse entre ses membres.

V-7 – Tout membre absent et non excusé à trois réunions consécutives du C.A. sera considéré comme démissionnaire du conseil d’administration. Il sera remplacé lors de la première AG, prévoyant des élections. Cette AG suivra sa démission.

VI – DES CORRESPONDANTS

Pour faciliter les relations avec les adhérents, l'Autonome de Solidarité Laïque s'assure la collaboration d'un réseau de correspondants d'établissements ou de secteurs dont elle assure la formation et l’information.

Le correspondant a pour missions essentielles :

♦ l'écoute des difficultés des adhérents de son domaine d'intervention

♦ L’information des adhérents

♦ la promotion de l’offre commune de protection contre les risques du métier

♦ la liaison entre l’Autonome de Solidarité Laïque et l’adhérent 

♦ l'aide à la constitution de dossiers ;

VII – DU REGLEMENT INTERIEUR

Ce règlement intérieur entrera en application dès adoption par l'Assemblée Générale. Toute modification apportée fera l'objet de la même mesure d'adoption.

A Paris, le 25 mars 2015

Le Président                                                         


 Le Secrétaire

Michel-Alain LAGRANGE





Jean-Pierre SALANICK
